
Chers amis,
C’est un grand plaisir de

renouer cette année avec
notre traditionnel collo-
que proposé par notre fé-
dération nationale des so-
ciétés d’amis des forêts, la

fnsaf. Je suis heureux de constater la pré-
sence de nombreux participants en pro-
venance de beaucoup des associations
membres de notre fédération

au nom du conseil d’administration, je
tiens à remercier la société des amis de la
forêt d’orléans (safo) d’avoir préparé
cette journée qui se veut être à la fois un
moment d’études, d’échanges entre les fo-

restiers, les professionnels de la forêt et le
grand public représenté par la vingtaine
d’associations qui composent notre fédé-
ration, mais aussi et surtout de découvrir
ou de redécouvrir cette belle et grande
forêt d’orléans.

merci aussi aux différents intervenants
et personnalités qui nous font l’honneur
de leur présence et interventions toujours
de qualité.

Je souhaite que cette journée soit fruc-
tueuse pour chacune et chacun d’entre
nous et qu’une fois de plus nous confir-
merons que nos forêts agissent pour l’éco-
nomie de notre pays et son dévelop-
pement durable. 

DOCTEUR ANDRÉ

ROUSSEAU,
président

de la sosiété

des amis de la forêt

d’orléans (safo)

merci mon Cher résident.
C’est un honneur pour notre safo que

d’accueillir le colloque de la fnsaf, après
ces dernières années de confinement et
de restriction sociale. 

au nom du conseil d’administration de
la safo, je tiens à remercier monsieur
louis-Jean de nicolaÿ et le conseil d’ad-
ministration de la fnsaf pour ce choix.

Crée en fin 2004 par des amoureux de

OUVERTURE DU COLLOQUE
PAR LOUIS-JEAN NICOLAŸ

sénateur de la Sarthe
président de la Fédération nationale des sociétés d’amis des forêts
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Bravant une forte pluie persistant toute la matinée, une soixantaine de
membres des différentes sociétés composant notre FNASF à travers les ré-
gions de France, ainsi que plusieurs élus du Loiret, se sont réunis à la
salle communale de Seichebrières, accueillis par le président de Nicolaÿ
et le président de la SAFO, André Rousseau.



la forêt soucieux de sa préservation et de
son avenir, la safo comptait 350 adhé-
rents avant le Covid. notre association a
pour objectif de contribuer à la connais-
sance, la protection, la conservation et la
restauration des richesses écologiques et
patrimoniales au développement des
liens et complémentarités entre les insti-
tutions, les associations, les sociétés sa-
vantes et autres organisations s’intéressant
à la forêt :

– à la mise en valeur par la création
d’événements artistiques et culturels :
concerts, salon du champignon, exposi-
tions…

découvrir ou redécouvrir cette vaste
forêt impose d’en extraire l’essentiel.
l’étendue (35 000 ha, de forêt domaniale
la  plus  g rande de la  métropole ,  et
20 000 ha, appartenant à un très grand
nombre de propriétaires privés) le côtoie-
ment de la forêt et de l’eau, et la nécessité
du commerce du bois et des denrées vers
paris justifient, dès le xViie siècle de créer
le canal d’orléans obviant à la nécessité
de passer de loire en seine. d’obstacle
entre le Gâtinais et la vallée de la loire,

cette forêt peut désormais constituer un
lien entre les 43 communes sur lesquelles
elle est implantée.

Que le conseil départemental soit re-
mercié pour son intérêt et sa participation.

Que monsieur philippe Vacher et le
conseil municipal de seichebrières, ainsi
que les personnalités présentes, soient re-
merciés de leur indéfectible soutien.

Que les intervenants de l’onf, de l’in-
dustrie privée de la première et de la
deuxième transformation et l’analyse fine
de tous les facteurs économiques soient
remerciés pour leurs éclaircissements sur
la situation forestière actuelle.

PHILIPPE VACHER
maire de seiChebrières

merci pour ce colloque.
Je ne vais pas faire un
grand discours ; je voulais
excuser marc Gaudet, pré-
sident du conseil départe-

mental qui ne pouvait pas être avec nous
aujourd’hui. mes chers collègues, mon-
sieur le président de la fédération des
amis des forêts, monsieur le sénateur,

monsieur le député, messiers les prési-
dents des associations des forêts de toute
la france, cher andré, président de la
safo, chers amis des forêts, c’est un grand
honneur pour moi de vous accueillir ici, à
seichebrières, où il est rare, voire excep-
tionnel, de recevoir des manifestations re-
marquables ; après rambouillet, seiche-
brières un village de 220 habitants et
d’une surface de 14 km².

JEAN-NOËL CARDOUX

sénateur du loiret

merci, monsieur le pré-
sident d’avoir convié les
élus locaux. nous som-
mes des élus ruraux ; dans

ce petit village de seichebrières grâce à
l’organisation du docteur rousseau et de
l’équipe de la safo. Ce village rappelle des
souvenirs de réunions d’équipages, et la
gestion du canal d’orléans et le carrefour
de la résistance.

Je vous remercie, monsieur Cardoux,
mon collègue sénateur du loiret, et nous
allons écouter maintenant monsieur
Christophe poupat.
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CHRISTOPHE

POUPAT,
déléGué réGional

Centre – Val-de-loire,
direCteur de l'aGenCe

Val de loire de l’ onf

(offiCe national

des forêts)
avec ses quatre massifs, orléans, in-

grannes, Châteauneuf et lorris-les-bor-
des, il s’agit de la plus grande forêt
domaniale de france. la forêt d’orléans
est un vaste arc boisé de 60 km de long au
cœur du loiret, sa superficie est de
34 700 ha sur un sol de sables et d’argile,
sur lequel se trouvent essentiellement des
chênes et des pins (55 %/45 %). les feuil-
lus sont issus essentiellement de taillis
sous futaie, les résineux sont issus des re-
constitution de xixe siècle qui comptait
30 % de landes à l’époque ; ce sont des pins
sylvestres, laricio et maritimes. Cette
vaste forêt comporte plus de 1 000 km de
rou-tes dont 10 % sont ouverts.

il y a quatre aménagements en vigueur
avec pour objectifs la production de bois
d’œuvre de qualité, la conservation d’ha-
bitats et d’espèces remarquables, et l’ac-
cueil du public. l’aménagement de Châ-
teauneuf (de 2004 à 2023) comporte
5 800 ha, dont 973 ha dans le groupe de
régénération, les bordes (de 2007 à 2026)
pour une superficie de 8 600 ha dont
2 900 ha dans le groupe de régénération,
orléans 3 700 ha, 482 ha en régénération
et ingrannes 130 500 ha.

la production de bois est d’environ
100 000 m3 par an, il y a deux sites Natura

2000 en forêt d’orléans dont des hectares
en Zone spéciale de conservation (ZsC),
et en Zone de protection spéciale (Zps).
en termes d'habitats, l'intérêt réside dans
la qualité des zones humides (étangs,
tourbières, marais, mares). la richesse flo-
ristique est grande, et la zone présente un
intérêt élevé pour les bryophytes, lichens
et champignons. le balbuzard pêcheur
est l’espèce protégée emblématique de la
forêt d’orléans. menacé de disparition, ce
rapace migrateur a choisi l’étang du ra-
voir, en 1984, comme premier site de re-
colonisation du territoire métropolitain la

chasse en battue, à courre ou à l’arc se fait
sur 26 000 ha.

l’enjeu des prochaines décennies est le
changement climatique, quel sera le cli-
mat à l’horizon 2070 ? on estime une aug-
mentation de la température moyenne de
l’ordre de + 1,7 °C jusqu’à 4,7 °C. la tem-
pérature moyenne annuelle de notre ré-
gion est de 11° C ; un scénario optimiste
pour 2070 donne environ 13 °C et le sce-
nario pessimiste plus de 15 °C.

les précipitations moyennes du mois
de juillet, actuellement de 59 mm, pour-
raient descendre à 10 mm ; de même les

du golfe du lion pour le scenario moyen,
et au pire, notre climat sera analogue à
celui de la péninsule ibérique.

Ces divers scénarios auront évidemment
une grande influence sur les essences
adaptées à la sylviculture, et sur les espèces
les plus courantes de la forêt d’orléans.

le chêne sessile (quercus petraea) ne
sera presque plus compatible dans le scé-
nario intermédiaire, plus du tout si la tem-
pérature moyenne monte de 5 °C en 2070,
et le chêne pubescent (quercus pubescent)
supporte les deux premières hypothèses
mais pas la température moyenne plus éle-
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AMÉNAGEMENT ET PERSPECTIVES
DE LA FORÊT D’ORLÉANS

diagrammes ombrothermiques présen-
tent une forte dégradation dans le cadre
du scenario pessimiste, et donc le déficit
hydrique sera multiplié par 1,5, voire
par 2. en conséquence, à l’horizon 2070,
le climat  de la région pourra être compa-
rable, en fonction de la sévérité du chan-
gement climatique, dans le scenario
optimiste à celui du sud du poitou, celui

vée, par contre le pin maritime (pinus pi-
naster) serait compatible.

dès lors, quelles sont les pistes qui per-
mettront d’adapter la gestion sylvicole au
dérèglement climatique ?

le schéma ci-dessus montre ce que
pourrait être la forêt mosaïque.

la régénération naturelle est nécessaire
là où les sols peuvent retenir suffisam-



ment d’eau pour que les essences ne bas-
culent pas en inconfort climatique ; parce
que l’on a déjà observé que les chênes
s’adaptent et transmettent ces adaptations
à leur descendance.

nous disposons d’un nouvel outil, un
outil sylvo-climatique d’aide à la prise de
décision avec une résolution de 50 m >
usage à l’échelle de la parcelle possible ; et
une prise en compte d’une partie des ca-
ractéristiques pédologiques par le biais de
la réserve utile (ru).

nous mettons en œuvre un plan de re-
lance, qui comporte en enrichissement
106 hectares de pin maritime dont 48
hectares plantés, plus 34 ha d’autres es-
sences dont 8 ha déjà plantés, ces planta-
tions sont diversifiées et anticipent le
climat futur grâce au volet reboisement 

pour dessiner la forêt de demain, il faut
des îlots d’avenir avec des essences nou-
velles et adaptées au changement clima-
tique comme les Liquidambar styraci-

flua de couleur rouge à l’automne, les
chênes pubescents, le pin de brutie utilisé
en reboisement pour freiner l’érosion, le
Metasequoia glyptostroboïdes (aussi ap-
pelé sapin d'eau), le chêne vert, le cèdre de
l’atlas, le sequoia sempervirens, le pin à en-
cens, les pins rigides, ou le bouleau jaune.

enfin, il convient de maintenir l’équili-
bre forêt-gibier, avec un plan de chasse
triennal, un pilotage via des indicateurs
biologiques pour évaluer les populations
de cervidés. Ce sont :

Les Indices d’abondance : il en existe
deux, l'indice nocturne (in), pour le cerf, et
l'indice kilométrique (ik) pour le chevreuil.

L’Indice de pression sur la flore : il
s'agit de l'indice de consommation (iC)
basé sur l’observation de la végétation
(dont les petits semis ou plants d’arbres)
consommée par la dent des chevreuils et
des cerfs sur des placettes d’un mètre
carré implantées selon un maillage prédé-
terminé sur cha-que forêt concernée.
bien sûr, il est nécessaire que des échanges
réguliers aient lieu avec la fédération des
chasseurs du loiret.

– Y a-t-il des questions ?

– Yves Laflèche

(SARRAF) : 

J’ai une question con-
cernant la gestion. avez-
vous fait un inventaire
de la forêt d’orléans ? 

– Christophe Poupat : nous avons
réalisé un inventaire à la tige, dans un dé-
tail jamais atteint, et l’onf dispose de
vingt agents pour la forêt.

– Un intervenant : pourquoi privilé-
gier le pin sylvestre plutôt que le laricio ?

– Christophe Poupat : nous ne pri-
vilégions pas le sylvestre, mais le pin lari-
cio ne pousse pas comme le pin maritime.

Je vous remercie de votre attention, et
pour rester en contact, merci de consulter
le site internet onf.fr en forêt d’orléans,
et rejoignez-nous sur la page facebook.

le président louis-Jean de nicolaÿ,
après avoir remercié monsieur poupat,
donne la parole à monsieur romain da-
niel, directeur de l’activité exploitation fo-
restière de l’entreprise sef barillet.

LES CHANGEMENTS
CLIMATIQUES

ET APPROVISIONNEMENT

la sef barillet est une entreprise fami-
liale ancrée en forêt d’orléans et créée en
1920 par Georges barillet, pour l’exploita-
tion forestière et les scieries volantes. elle
est spécialisée dans le secteur d'activité du
sciage et du rabotage du bois.

1950, création de la scierie fixe de Vitry-
aux-loges (1952 entrains/nohain et
1955 ecommoy) et a une activité de né-
goce et de distribution de bois et dérivés.

la sef barillet est un spécialiste du pin
sylvestre ; elle est au cœur d’un des plus
importants massifs forestiers français de
pins sylvestres ; et par sciage, séchage et
rabotage elle transforme 6 000 m3 de
grumes de pins, qu’elle valorise en amé-
nagements extérieurs par traitement au-
toclave (classe 4).

LE PIN SYLVESTRE EN BREF

le premier boisement en dehors de
l’aire naturelle a eu lieu au xViiie siècle, il a
été étendu avec le fonds forestier national
(ffn) à partir de 1945 pour atteindre
900 000 ha actuellement.

très rustique, il supporte mal les ph
élevés ; on a constaté quelques cas de dé-
périssement dans les années 1985, en
paCa, et en 91/92 dans le nord de la fran-
ce, ainsi que des vieux pins de la forêt do-
maniale  d’orléans touchés également. le
pin sylvestre est donc une essence en
péril. il y a un rôle déterminant du chan-
gement climatique de ces dernières an-
nées, c’est-à-dire les sécheresses de 2018,
2019 et 2020, une mortalité plus impor-

tante sur les vieux pins, dans les parcelles
ouvertes, et dans les peuplement chênes
et pins (optmix) (Oak Pine Tree Mix-

ture) est un dispositif expérimental
constitué d’un réseau de 33 placettes ins-
trumentées en forêt domaniale d’orléans
sur une surface totale de 40 ha, afin d’amé-
liorer les con-naissances sur le fonction-
nement des forêts mélangées en région
tempérée avec des applications directes à
la gestion forestière en particulier dans le
cadre des changements climatiques.

on constate un développement du bu-
preste sur les pins stressés (rôle secon-
daire) avec pour consonance le cambium
est « tué », avec chute d’écorce (le bupreste
est un coléoptère végétarien qui creuse
des galeries à travers le bois). entre le
début de l’année 2018 et le début de 2020,
de nombreux signalements spontanés de
dépérissement du pin sylvestre ont été si-
gnalés par des correspondants observa-
teurs du départements de la santé des
forêts (sf), chargés de la surveillance sa-
nitaire des forêts de la métropole.

les conséquences pour la sef barillet
du bleuissement du pin sylvestre sur pied,
voire mort du pin, sont un problème qua-
litatif pour la transformation en sciage et
une perte de rendement de matière ; il y
a, par conséquent, un basculement actuel
vers les pins maritime et laricio et l’élar-
gissement du rayon d’approvisionne-
ment.

Quid des essences pour l’avenir et de la
spécialité de barillet ? Quel est l’impact
des variations climatiques sur la mobilisa-
tion des bois ? en exploitation : la saison-
nalité sera moins évidente avec des pé-
riodes de fortes pluies imprévues (été
2016 et été 2021) et des périodes de gelées
absentes entraînant une diminution de la
praticabilité des sols.

une volatilité d’exploitation et des chan-
gements de chantier, ainsi qu’un risque de
dégradation des sols forestiers.

il y a donc la nécessité d’une évolution
technique du matériel forestier pour
s’adapter aux nouvelles conditions
(pneus basse pression, tracks…) ce qui
entraîne une augmentation des coûts
d’exploitation. l’impact des variations cli-
matiques sur la mobilisation des bois se
manifeste, pour la logistique, par une
nouvelle problématique : l’accessibilité de
la desserte. 

Cette situation a plusieurs aspects :
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Ì un manque de stabilité des chemins et
des routes, ce qui entraîne des risques
pour la sécurité ;

Ì la dégradation accélérée par la fonte du
bitume, et la formation de trous par lessi-
vage), entraînant une perception négative

de l’impact du transport forestier sur la so-
ciété civile ;

Ì l’innovation technique entraîne l’em-
ploi de véhicules lourds (48-57 tonnes), ce
qui engendre l’augmentation des coûts lo-
gistiques.

Je remercie la fnsaf de m’avoir donné
l’occasion de vous exposer le point de vue
de l’exploitant.

merci monsieur daniel, écoutons main-
tenant renaud trangosi, de la shafa.
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AMÉNITÉS FORESTIÈRES :
ÉVALUATION DES VALEURS ÉCOSYSTÉMIQUES

DE LA FORÊT

les services environnementaux ! ah
oui, l’idée fait rêver les forestiers ! le bois
ne paie plus la forêt, et la société demande
à nos forêts toujours plus de services... eh
bien, faisons payer ces services ! faisons
payer le bon air que nos forêts, que ce fa-
meux poumon vert produit sans comp-
ter ; faisons payer la promenade, la dé-
tente, les « bonnes joues roses » de nos en-
fants au soir d’un grand dimanche en
forêt ; faisons payer les paysages, la poésie
de nos forêts, l’imaginaire qu’elles inspi-
rent ; faisons payer la qualité de l’eau ou de
l’air ! mais oui, pourquoi pas ! faisons

payer toutes ces belles et bonnes choses
que nos forêts produisent largement ! ou
alors, dans l’autre sens, combien d’euros
vaut une rainette, une plume de geai, des
chênes, une mare forestière ou un rocher
de fontainebleau ? pas si simple que cela
d’évaluer tous les services rendus par
l’écosystème forestier à la société…

on connaît tous la filière forêt-bois du
point de vue économique ou la multi-
fonctionnalité des forêts publiques avec
ses trois principales composantes : pro-
duction, protection et accueil.

les services écosystémiques partent de

ces dernières et correspondent aux béné-
fices marchands et surtout non mar-
chands que les humains retirent des
écosystèmes. ils génèrent des avantages et
parfois des contraintes qui influencent le
bien-être de notre société humaine via un
ensemble de dimensions déterminantes :

Ì les besoins économiques ;

Ì la santé humaine ;

Ì les relations sociales ;

Ì la qualité du cadre de vie ;

Ì la sécurité physique.
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        Production                     Régulation                     Protection                         Culturel                            Soutien
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  Miel                                Brise-vent                       Feu                                 Culte spiritualité             ...
  Pharmacopée                Bruits                              Dunes                            Éducation...

ON LES CLASSE EN CINQ CATÉGORIES

en outre, l’écosystème forestier interagit
avec d’autres compartiments de l’environ-
nement, principalement : le sol, l’eau, l’at-
mosphère et la biodiversité.

enfin, les principaux services écosysté-
miques forestiers étudiés (et rémunéra-
teurs) sont :
Ì la séquestration et le stockage du car-

bone ;
Ì la préservation de la ressource en eau ;
Ì la conservation des sols ;
Ì la conservation de la biodiversité ;
Ì les services récréatifs.

prenons l’exemple d’une forêt témoin ou
cobaye, une forêt domaniale briarde à plus
de 50 km de paris. d’une superficie de plus
de 2 500 ha, elle est composée essentielle-
ment d’une chênaie gauloise sur une terre
riche et amoureuse (argileuse, elle colle aux
bottes du promeneur). d’origine ecclésias-
tique (Charlemagne et abbayes cisterci-
ennes), elle a bénéficié d’une gestion syl-
vicole de production depuis au moins mille
ans : l’étais et la poutre de l’abbaye, du bois
de chauffage pour l’abbé et du bois de feu
pour la soupe des moines… des aménage-
ments y ont été faits pour la chasse dès le
xViiie siècle et surtout au xixe siècle. un
événement historique, un garde-forestier
s’est fait assassiner, le 15 août 1868 (fête
nationale et saint-napoléon) par un bra-
connier. avec 4 aires d’accueil pour le pu-
blic de proximité, plus d’une centaine de
kilomètres de routes et de chemins fores-
tiers sont ouverts à la promenade et à la
randonnée. enfin, un label de bonne ges-
tion et de protection en termes de biodi-
versité couronne cette forêt avec Natura
2000 (oiseaux) et 122 espèces répertoriés.

Venons-en à l’évaluation de ces services
écosystémiques pour cette forêt. le pre-
mier de ces services et le plus facilement
mesurable est la production de bois et sa
commercialisation par l’onf. Cette forêt a
un accroissement sylvicole de 5,5 à
6 m3/ha/an, et un prélèvement de
4,5 m3/ha/an soit 12 000 m3/an ; des re-
cettes de plus d’1 m €/an soit un revenu
de 445 €/ha/an, pour un prix moyen de

100 €/m3 (moyenne sur les 3 dernières an-
nées). les travaux sylvicoles sont de
48 €/ha/an, l’infrastructure 34 €/ha/an,
soit un revenu net de 363 €/ha/an. 

les autres productions primaires cor-
respondent à diverses cueillettes : cham-
pignons, fruits forestiers, pharmacopée
(tilleul)… une enquête nationale réalisée
en 2002 évaluait la cueillette de champi-
gnons à plus de 12 000 t/an, plus de 4 000
tonnes de fruits (80 % de châtaignes) et
près de 6 000 t/an de miel forestier. la va-
leur de ces cueillettes est très variable sui-
vant les produits : 1 €/kg pour les châtai-
gnes, 15 €/kg pour les myrtilles, de 5 à
60 €/kg selon l’espèce de champignon,
120 €/kg pour les fleurs séchées de tilleul.
pour les  champignons ,  c ’est  plus
d’1k g / h a / a n  ré co l té s  s o i t  e nv i ro n
20 €/ha/an de recette pour notre forêt.

la production secondaire correspond à
la biomasse des animaux donc surtout au
gibier (la moitié de cette biomasse). en ce
qui concerne la chasse, on distingue, d’un
côté, la valeur commerciale du gibier
chassé (grands ongulés) et, de l’autre, l’ac-
tivité récréative et sportive. Voici le tableau
de chasse de la dernière saison : une di-
zaine de « grandes pattes », 36 chevreuils,
et 289 sangliers, soit plus de 10 sangliers
pour 100 ha. C’est un total de plus de
16 tonnes poids plein, soit 8 kg/ha/an. la
vente d’une bonne partie de la venaison
rapporte 7 000 € ; une partie est découpée
sur place et emportée par les chasseurs (au-
toconsommation). malheureusement, les
prix fluctuent au fur et à mesure de la sai-
son de chasse à tel point que la viande de
sanglier descend à 0 €/kg en fin de saison,
voire assurer le paiement de l’équarrissage.

la contribution des chasseurs à la régu-
lation des espèces n’est pas forcément un
service écosystémique mais plutôt un ser-
vice environnemental (substitution en
l’absence de super prédateurs au bénéfice
des agriculteurs et forestiers, et la société
de manière générale). aussi, il faut pren-
dre en compte cette obligation d’équilibre
agro-sylvo-cynégétique qui, actuellement,

n’est pas encore respectée (un quart des
surfaces des forêts domaniales présentent
un équilibre compromis). Comme on est
à un prélèvement au-delà des 10 san-
gliers/100 ha, cet équilibre est donc rom-
pu d’où un surcoût de 15 €/ha de taxe
d’indemnisation des dégâts aux cultures
et de 20 €/ha pour l’installation et l’entre-
tien des clôtures antigibier, l’effarouche-
ment ou l’agrainage de dissuasion. avec la
situation internationale actuelle et malgré
les efforts des chasseurs pour réguler les
populations, les indemnisations risquent
fortement d’exploser cette année.

dans la catégorie « régulations », la plus
étudiée est la séquestration du carbone.
le stock de carbone dans nos forêts com-
prend le carbone des arbres vivants, du
bois mort sur pied et au sol (nécromasse),
de la végétation du sous-bois, de la litière
et de la matière organique du sol. les ani-
maux ne représentent qu’une part très fai-
ble et négligeable de ce stock (1t/ha dont
600 kg de lombrics pour plus de 300 t/ha
de biomasse végétale).

il y a d’abord la fixation du carbone par la
photosynthèse grâce à la chlorophylle.
alors que la tonne d’équivalent Co2

s’échangeait entre15 € et 30 € depuis 2008,
sa valeur a franchi le cap des 80 € en fin
d’année 2021 et a frôlé les 100 € début fé-
vrier avec la crise ukrainienne. le prix est
actuellement de 80 €/tonne (au 15 mars).
on peut donc, à partir de divers coeffi-
cients de transformation, passer du volume
bois fort (volume sur écorce de la tige, ar-
rêté à la découpe 7 cm) mesuré par l’inven-
taire forestier national et l’onf, à la masse
de carbone d’un hectare de forêt puis à son
équivalence Co2. Ce passage est fait par
l’application de la formule suivante :

C = Vbf x den x feb x fer x Car. 
où c’est la masse de carbone, Vbf le vo-
lume bois fort mesuré par les inventaires,
den = 0,55 l’infradensité du bois (masse
anhydre du bois rapportée à son volume
à l’état vert), feb = 1,56 le facteur d’expan-
sion des branches, fer = 1,28 le facteur
d’expansion des racines et Car = 0,475 le



taux de carbone moyen. le passage du
carbone à la tonne d’équivalent Co2 se
fait avec un coefficient de 3,667.

l’accroissement net par an est d’environ
1 m3/ha volume bois fort (accroissement
sylvicole de 5,5 à 6 m3/ha/an selon les an-
nées à quoi on a retranché le prélèvement
de 4,5 m3/ha/an) soit près de 2 t  d’équi-
valent Co2. il y a non seulement la fixa-
tion, on peut dire le puits de carbone,
mais aussi le stock sur pied ou immobilisé.
pour cela, on utilise les inventaires statis-
tiques forestiers par la méthode des pla-
cettes permanentes, qui nous donnent un
volume de bois  v ivant en forêt en
moyenne de 322 m3/ha. de la même for-
mule, il en résulte donc 168 t de carbone
ou d’un capital de 615 t de Co2 éq./ha soit
un capital d’un peu moins de 50 000 €/ha
de stock carbone. le stock de carbone
dans le sous-étage (comprenant les ar-
bustes, buissons et végétation herbacée)
est fixé à une valeur moyenne d’une tonne
carbone à l’hectare (2,5 t de Co2 éq./ha).

des prélèvements bois, on a les 2/3 qui ont
pour destination le matériau bois, et 1/3 en
bois énergie donc brûlé à courte échéance,
soit un total de 11500 t de Co2 éq. exportées
et en grande partie stockées de court à long
termes. Cependant c’est aussi autant d’éner-
gie fossile non consommée !

il y a aussi le stock de bois mort en forêt
aussi bien pour la biodiversité que la pé-
dogénèse. la moyenne française est de
6,4 m3/ha de bois mort sur pied. ici, l’obli-
gation de réserver 3 arbres sur pied à l’hec-
tare en forêt domaniale au titre de la
biodiversité permet d’avoir environ 20 m3/
ha. le stock de bois mort gisant au sol est
estimé à 16,8 m3/ha. Cependant la vitesse
de décomposition du bois est caractérisée
par des durées de demi-vie de 5 à 30 ans
selon les essences et le diamètre. au total,
cela donne plus de 50 t de Co2 éq./ha. et
pour finaliser le cycle, le stock dans la li-
tière, l’humus et le sol forestier est estimé
à 79 t de C/ha de carbone, soit 290 t de
Co2 éq./ha, soit un capital d’un peu plus
de 20 000 €/ha de stock carbone dans le
sol. Grace à la litière annuelle de feuilles
caduques, c’est une augmentation de
0,19 t de C/ha/an, soit un bénéfice de
55 €/ha/an. 

en termes de climat, la forêt influe sur la
météorologie locale. outre le Co2 déjà
évoqué, les polluants tels que l’ozone, le
dioxyde d’azote et le dioxyde de souffre
sont en partie absorbés par la forêt. un
hectare de forêt peut intercepter 15 t de
particules atmosphériques par an. enfin

c’est 30 à 80 tonnes de poussières/ha/an
qui sont conduites au sol par les écoule-
ments le long des troncs des pluviolessi-
vats. de même la réduction du bruit d’une
trentaine de décibels est possible à partir
de 200 m d’épaisseur forestière.

l’évapotranspiration de 20 à 40 m3/
jour/ha permet une augmentation des
précipitations locales de 1 à 10 % princi-
palement sous forme de rosée. l’humidité
relative est augmentée de 10 % sous la ca-
nopée et les températures sont inférieures
de 1 à 2 °C en moyenne sur l’année et de
3,7 °C pour les jours d’été. la vitesse des
vents est réduite d’une dizaine à une ving-
taine de km/h à travers une forêt. 

la forêt est aussi un énorme filtre à eau et
réservoir d’eau potable. toute forêt possède
une influence sur le régime des eaux du bas-
sin versant au sein duquel elle est située. C’est
d’abord sa capacité à retenir et à freiner en
matière de ruissellement un maximum de 30
mm de précipitations. la forêt régule les
crues modérées par l’atténuation de l’ampli-
tude des crues (rétention d’eau) et par l’épan-
dage du débit de crue (effet d’étalement). la
capacité d’impluvium d’une forêt correspond
à 36 % de la pluviométrie locale annuelle (le
reste correspond à l’évapotranspiration), soit
ici 2 560 m3/ha/an qui alimenteront nappes
et cours d’eau. la régulation de l’hydro-
gramme équivaut au stockage à saturation de
300 m3/ha de précipitations.  on peut mon-
ter à 210 €/ha/an d’économie de gestion de
crues par la présence des forêts de la plaine
alluviale amont de la seine (casier de
stockage de crue de la bassée). on peut aussi
évoquer le rôle des forêts et surtout des
étangs intra-forestiers sur les débits d’étiage
mais aussi pour d’autres usages (pisciculture,
activités touristiques et sportives, bassins ré-
servoirs pour Vnf, non mesurées). 

de même, la régulation de la qualité de
l’eau est entendue comme l’absence ou la
réduction de divers polluants contenus
dans les eaux de surfaces et souterraines
en lien avec la présence et le fonctionne-
ment de l’écosystème forestier. la forêt
joue un rôle actif d’épuration de l’eau sur
les bassins versants soit en tant que forêt
alluviale soit avec les périmètres de cap-
tage d’eau potable. si une goutte d’eau n’est
pas absorbée par les racines d’un arbre,
elle peut rester plus d’un siècle dans la
nappe phréatique forestière avant de res-
sortir à une source ou à un forage (vitesse
d’infiltration de l’ordre de 3 cm/j). un tiers
de l’eau potable consommée par habitant
provient d’une surface boisée (soit
110 m3/ha/an) et l’eau en bouteille est

vendue cent fois le prix de l’eau du robi-
net. C’est donc une production d’eau po-
table forestière de qualité avec une
économie de traitement de l’ordre de 22 €
en moins sur la facture d’eau des usagers
ou un consentement à payer 50 €/mé-
nage/an pour avoir de l’eau potable fores-
tière. soit une valeur de service d’environ
90 €/ha/an. 

l’onf intervient, dans la restauration des
terrains de montagne, dans la défense des
forêts contre l’incendie et le trait de côte et
les dunes, dans le cadre de l’exercice de
missions d’intérêt général (miG). les coûts
internes de ces missions ont été notés à
titre d’information et au nom du principe
de solidarité. la protection con-tre les ava-
lanches est l’une des principales attentes de
la société vis-à-vis de la forêt de montagne
mais aussi contre la chute de blocs et les
glissements de terrains. les dépenses en-
gagées sont de l’ordre de 8 €/ha/an dans le
périmètre de la rtm (ramené à 1 €/ha/an
pour l’ensemble des forêts). À titre d’exem-
ple, les valeurs s’échelonnent de quelques
dizaines d’euros à plusieurs dizaines de mil-
liers d’euros : consentement à payer pour
une gestion forestière visant à réduire le
risque de 50 €/an et par résident ; coûts de
remplacement de 75 à 340 €/ha/an pour
un ouvrage artificiel ; coût de la restaura-
tion de la fonction de protection de la forêt
de 1500 à 2 500 €/ha/an ; et jusqu’à
170 000 €/ha/an pour le coût des dom-
mages évités (assurance d’une vie hu-
maine).

pour les autres miG nous avons la dfCi

à 3 €/ha/an (avec risque d’augmentation
à l’avenir) et les dunes/trait de côte à
1 €/ha/an (idem).

enfin, des études laissent entrevoir le
potentiel bénéfique des forêts pour la
santé publique, tout particulièrement au
sein de sociétés urbanisées dans lesquelles
les maladies liées au stress prennent de
l’ampleur… Comment estimer le coût ou
le bénéfice de la récréation en forêt sur la
santé. on peut parler aussi de sylvothéra-
pie ou l’art bénéfique de faire des câlins
aux arbres… l’évaluation de la valeur ré-
créative des forêts à partir des coûts de
transport permet une estimation de
230 €/ha/an (surplus de 22 €/an/mé-
nage). Cependant, va-t-on en forêt dans le
but de cueillir un bouquet ou d’abord
pour se promener et tant mieux si on
trouve des fleurs ? outre le caractère tra-
ditionnel et commercial du bouquet de
muguet du 1er mai, les fleurs cueillies ont
surtout une valeur décorative comme le
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dans ces aménités forestières, avec la
chasse comme activité récréative, spor-
tive ou sociale, la location du droit de
chasse est à 25 €/ha/an en moyenne, ici
on est à 48 €/ha/an. mais il y a aussi les
traditionnels « à côté » : le café du matin
au rond, le bouillon du midi, les soins aux
chiens, les honneurs du tableau de chasse
au son des trompes, la casquette du gar-
de… soit 15 €/ha/an (sans compter le
repas du soir partagé à la baraque de
chasse). enfin, avec la traditionnelle
messe et fête de saint-hubert, il serait in-
décent de connaître le denier du culte, et
ce moment de spiritualité et de convivia-
lité n’a pas de prix.

en matière de biodiversité, les sols fores-
tiers et leur litière hébergent une diversité
animale, végétale et fongique particulière-
ment importante, jouant notamment un
rôle dans la fertilité des sols. la forêt consti-
tue donc un environnement favorable au
maintien de cette biodiversité (milieux, es-
pèces inféodées à la forêt, mais aussi es-
pèces ne faisant qu’une partie de leur cycle
en forêt). 27 % des forêts métropolitaines
sont sous statut de protection, essentielle-
ment Natura 2000, tandis que 40 % des
forêts domaniales sont classées en zone
Natura 2000. les statuts de protection

forts concernaient, en 2015, 1,9 % du terri-
toire, mais atteignaient 6,6 % des surfaces
de la forêt domaniale. simple exemple,
notre forêt témoin comporte environ 500
mares ; durant une nuit pluvieuse, une her-
pétologue du muséum national d’histoire
naturelle a comptabilisé plus de 200 sala-
mandres différentes autour d’une seule
mare, ce qui ferait plus de 100000 salaman-
dres sur l’ensemble de la forêt. mais com-
ment évaluer la valeur d’une salamandre,
d’une dizaine de couples de chouette hu-
lotte, d’un lézard vert ou d’un papillon sur
l’ensemble d’une forêt ?

Continuons à admirer la valeur d’un
paysage forestier. un lieu, un site forestier
peut tout à fait être investi d’une valeur es-
thétique qui n’a rien d’économique ou
d’évaluable quantitativement. exemple
par l’absurde : prenons 10 ha de forêt de
fontainebleau avec ses rochers, landes et
bruyères. si on les défriche et les trans-
forme en terres agricoles, on pourra dire
très vite qu’ils vont produire 100 quintaux
de maïs  à  l ’he ctare et  rapporter
250 000 €/an ! doit-on les comparer et
dire que les 10 ha de maïs valent zéro en
matière de paysage et donc de conclure
que les 10 ha de rochers bellifontains va-
lent plus de 250 000 € ? ou dans l’autre

sens, la valeur du long rocher vaut-elle le
prix du tableau éponyme peint par rosa
bonheur ?

autre façon de calculer avec un exem-
ple historique et plus local, le carrefour
d’orléans devient le carrefour de la résis-
tance où 50 résistants ont péri sous les
balles allemandes. prenons seulement les
4 ha de forêt autour de ce carrefour : si on
considère 170 000 €/ha/an pour le coût
d’une vie, peut-on dire que le changement
de toponymie de ce haut lieu de mémoire
vaut 34 millions d’euros ?

la forêt rend donc de multiples services,
actuellement non rémunérés, qu’il con-
viendrait de mieux prendre en compte
dans les décisions publiques sur la gestion
forestière. le Conseil d’analyse stratégi-
que, afin de traduire ces externalités posi-
tives en termes économiques et finan-
ciers, les a chiffrés en 2009. il conclut à
une valeur moyenne de 970 €/ha/an, en
ajoutant à la production de bois (environ
100 €/ha), la fonction de cueillette, la va-
leur de la chasse, la valeur récréative, la
contribution de la forêt à la qualité de l’eau
et à sa fonction pour fixer et stocker le
carbone.

Ce tableau a été réinterprété avec de nou-
velles analyses et les chiffres de 2020-2021.
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houx, le fragon ou le gui. dans notre forêt
témoin, en analysant la fréquentation des
aires d’accueil, le nombre de véhicules en
stationnement, le nombre de passagers
par véhicule, la saisonnalité des fleurs, et

si on considère qu’il y a un bouquet pour
deux personnes, on peut arriver à une es-
timation de 15 €/ha/an pour la cueillette
des jonquilles et de 10 €/ha/an pour le
muguet. mais, quel prix faut-il facturer à

une commune pour avoir coupé un sapin
(essence allochtone et pas adaptée aux
conditions bioclimatiques locales) pour
embellir sa place de village à noël ?

Autres formes 
d’interactions avec
les écosystèmes et
les paysages forestiers

               Division                                  Groupe                                       Classe                      Éléments de patrimoine

Sites, habitats et
espèces remarquables

Autres formes 
d’interaction humaines

Éléments protégés

Éléments labélisés

Biens issus des
écosystèmes à 
valeur patrioniale

Esthétique et culture 

Historique et identité

Culture et spiritualité

Espèces protégées ;
Habitats protégés

Arbres remarquables ;
Point de vue

Produits labélisés ou
issus de pratiques
traditionnelles

Sites, paysages cités dans
l’art et la littérature

Sites archéologiques ;
Lieux historiques

Sites et paysages à
caractère sacré...

Les forêts apportent aussi des services écosystémiques de soutien précieux pour la société qu’on peut identifier
au patrimoine naturel forestier tel que le paysage, la culture, la biodiversité et appelés aussi aménités forestières



un hectare de forêt de chêne rapporte,
en moyenne, 350 € par an à son proprié-
taire en ventes de bois mais près de cinq
fois plus à la collectivité toute entière. 

finalement, pas si simple que cela d’éva-
luer les services rendus par l’écosystème
forestier, et la question est encore loin
d’être réglée au fond. la capacité des fo-
rêts à servir l’intérêt général est aujour-
d’hui trop souvent méconnue ou sous-es-
timée par le grand public. Car la contri-
bution des forêts à la lutte contre les
changements climatiques (réchauffe-
ment), et la perte de la biodiversité, la
contribution à la limitation des risques na-
turels, au bien-être des populations sont
autant d’aménités difficiles à évaluer con-
crètement. actuellement, qui paye pour
la valeur écologique de la forêt ? Qui paye
pour les services non marchands rendus
par la forêt ? Qui est prêt à accepter de
payer pour un service dont il bénéficie ac-
tuellement gratuitement ? personne ! il y a

bien une modeste contribution via nos
impôts de l’ordre de 20 €/ha/an pour l’ac-
cueil du public dans nos forêts franci-
liennes et de 10 €/ha/an pour la conser-
vation de la biodiversité dans ces mêmes
forêts. mais cela ne suffit pas. donc il fau-
dra aux gestionnaires forestiers toute la
patience d’un gland de chêne pour un jour
profiter des paiements des services éco-
systémiques qui accompagnent la gestion
durable et multifonctionnelle des forêts à
la fois plus qualitative, et plus bénéfique
pour tous. payer le forestier pour services
rendus peut bénéficier au climat et à la
biodiversité donc à l’humain !

le président remercie les intervenants,
et après une aubade donnée par les son-
neurs de trompe de l’onf d’orléans, il in-
vite les participants au déjeuner qui a lieu
dans la salle communale. après ce déjeu-
ner, une accalmie permet un transport en
car vers le belvédère des Caillettes.

situé au cœur du massif d’ingrannes
(13 500 hectares), cet ouvrage réalisé en
l’an 2000, se dresse sur la colline des Cail-
lettes, à une altitude de 170 mètres au
point culminant de la forêt d’orléans, l’es-
calier d’accès est organisé en volées droi-
tes puis sinueuses sécurisées par des
garde-corps épais ; le confort des usagers
est assuré par de larges marches, équipées
de contremarches, dont le pas diminue au
fur et à mesure de l’ascension.

Cent cinquante marches plus tard et
24 mètres plus haut, on y découvre une
vue imprenable sur tout le massif environ-
nant : châtaigniers, érables, chênes, frênes,
pins sylvestres et laricio de Corse… tout
en haut, sur la plate-forme supérieure,
une table d’orientation vous guide dans 
la lecture du paysage et répond aux ques-
tions que vous vous posez sur la forêt et
les espèces animales et végétales qui la
composent.
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     Services                                                 Valeur (€/ha/an)                      Remarques

 Productions      Bois                                     363 €                               Marché du chêne
                                                                       (34 à 163 €)                    Selon méthode d’estimation
                           Autres cueillettes                 20 €                                 Fruits, champignons...
                                                                       (10 à 150 €)
                           Gibier                                  2,60 € (0 à 20 €)

    Régulation        Fixation CO2                                  153 €                               > 350 € en 2050

                                                       Stockage CO2                              511 € (456 à 739 €)        650 € à 1300 € en 2050
                                                                       (+ 228 €)                         En bois énergie
                                                       Autres gaz                           Non évaluée                    Manque d’études pertinentes
                           Particules et poussières      Non évaluée                    Manque d’études pertinentes
                           Eau (quantité)                     Non évaluée                    Absence d’effet majeur
                           Eau (qualité)                        90 €                                 
                           Eau (débit)                          120 € (45 à 210 €)          Écrêtage des crues
                           Gibier                                  (–) 35 €                           Équilibre A-S-C
  Protection         RTM                                      (1 €)                                Difficile à évaluer
                           DFCI                                     (3 €)                                Difficile à évaluer
                           Dunes                                  (1 €)                                Difficile à évaluer
  Culturel             Promenades                        230 + 25 €
                                                                       (0 à 2000 €)                    Selon la fréquentation
                           Chasse                                48 à 69 € (25 €)              (Location du droit de chasse)
                           Paysage                              Non évaluée                    Manque d’études pertinentes
  Soutien             Biodiversité                         Non évaluée

  TOTAL                                                ~ 1500 €

                                                                500 € à 2000 €           (en 2009)
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APRÈS-MIDI :
SORTIE AU BELVÉDÈRE DES CAILLETTES
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Association des amis de l’Aigoual, 
de Bourges et de lozère
présidente : Gilda de Cumond - 48220 Grizac
siège social : mairie de pont-de-monvert, 48220
téléphone : 06 24 08 69 69
Courriel : gildadecumond@gmail.com

Société des amis de la forêt 
d’Armainvilliers et de ses environs
président : Christian bourdeille/shafa

siège social : 7, avenue Carnot, 77220 Grez-armainvilliers

Association des amis de la forêt 
du Pays de Bitche
président : émile eitel
siège social : 43, rue de la Gare, 57230 eguelshardt
Courriel : mairie.eguelshardt@wanadoo.fr

Association des amis de la forêt 
de Colettes
président : omas morel (tomich43@hotmail.fr)
siège social : mairie, le bourg, 03330 Coustansouze
Courriel : contact@foretdescolettes.fr
site internet : www.foretdescolettes.fr

Sauvegarde du patrimoine des forêts 
du Compiégnois (SPFC)
président : emmanuel du passage
siège social : hôtel de ville - 60200 Compiègne
Contact : 455, rue de l’église, 60129 Gilocourt
Courriel : spfc@outlook.fr
site internet : www.sauvegardeforetscompiegnois.fr

Société des amis de la forêt 
de Dourdan et de sa région
présidente : denise lebras-Clérice
résidence du parc « les peupliers », 91400 dourdan
siège social : 7, rue Joseph-Guyot, 91410 dourdan
téléphone : 01 64 59 69 86

Association des amis de la forêt 
de Dreux (AAADFD)
président : Jean-pierre astruc
siège social : mairie d’abondant, 28410 abondant
Courrier : 8, rue du bois-prie-brissard, 28410 abondant

Association des usagers des forêts 
d’Évreux et environs (AUFÉE)
présidente : danielle biron
siège social : hôtel de ville d’évreux
Courriel : danielle.biron@wanadoo.fr
Courrier : 32, rue henri-de-toulouse-lautrec, 27000 évreux
téléphone : 02 32 23 10 42

Association des amis de la forêt 
de Fontainebleau (Aaff)
président : bertrand dehelly
siège social : 26, rue de la Cloche,
b.p. 14, 77301 fontainebleau Cedex

Courriel : amisforet77300@gmail.com
site internet : www.aaff.fr
téléphone : 01 64 23 40 45

Association des amis des forêts 
de Versailles et de Fausses-Reposes
président : pierre desnos
siège social : 144, avenue des états-unis, 78000 Versailles
Courriel : pierre.desnos@sfr.fr

mj.lionnet@wanadoo.fr
site internet : www.amidesforets.org

Association pour la sauvegarde et 
la promotion du massif forestier de Haye
président : françois petit
siège social : 54, rue léonard-bourcier - 54000 nancy
Correspondance : françois petit - 54, rue léonard-bourcier, 
54000 nancy

Association des amis de la forêt 
de Hez-Froidmont (AFODHEZ)
présidente : françoise ducourneau
siège social : mairie de la neuville-en-hez, 60150 la neuville-
en-hez 
Courriel : contact@afodhez.fr
tééphones. : 03 44 72 39 13 et 03 44 78 95 43

Société des amis de la forêt d’Orléans (SAFO)
président : andré rousseau
siège social : museum, 3, allée du 2e régiment-de-hussards, 
45000 orléans
Courriel : safo.asso@sfr.fr
téléphone : 02 38 59 26 81

Société des amis de la région 
de Rambouillet et de sa forêt (SARRAF)
président : Jean-luc laflèche
siège social : 13, patenôtre, 78512 rambouillet
Courriel : contact@sarraf.fr

Association des amis de la forêt 
de Retz (A.fO.Retz)
président : Guy duronsoy
siège social : mairie de Villers-Cotterêts,
3, rue de l’hôtel-de-Ville, 02600 Villers-Cotterêts
adresse postale : mario mascitti, secrétaire a.fo.retZ,
5, avenue de l’orée-du-bois, 02600 Villers-Cotterêts
Courriel : guy.duronsoy@orange.fr
site internet : www.amis-foret-retz.fr

Amis de la forêt de Saint-Germain-en-Laye 
et de Marly
présidente : dominique maris
siège social : maison des associations de saint-Germain-en-laye,
3, rue de la république, 78100 saint-Germain-en-laye
téléphone : 01 39 73 73 73
Courriel : contact@amisforetsaintgermainmarly.fr
site internet : http//www.amisforetsaintgermainmarly.fr

LES SOCIÉTÉS ET LES ASSOCIATIONS

DE LA FÉDÉRATION
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Association culture et loisirs 
Saint-Pierre-lès-Elbeuf (ACL)
président : patrick redon
siège administratif : 27, rue martin-luther-king, 
76320 saint-pierre-lès-elbeuf
Correspondant : patrick redon
Courriel : asculo@wanadoo.fr
site internet : en cours

Association des Amis de la forêt 
de Senonches
président : Jacky Vigneron
Courriel : amisforetsenonches@gmail.com
site internet : www.amisforetsenonches.com

Société des Amis de la forêt 
de Tronçais
président : michel adrien
siège social : mairie de Cérilly, 03350
Courriel : info@amis-tronçais
site internet : www.saft03.gm

Association des Amis du massif 
de Villefermoy
président : frédéric hottinguer
siège social : abbaye de Villefermoy, 77370 fontenailles
téléphone : 01 53 20 39 91
fax : 01 53 20 39 80


